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PROCES-VERBAL  DE LA  SEANCE  

DU CONSEIL  MUNICIPAL  

DU 26 NOVEMBRE  2015 
 
SA/MB/LA 

 
Étaient présents :  M. BUF Jean-Michel, Mme GUIHOT Nathalie, M. MORMANN Cédrick, 

Mme GUIHO Marie-France, M. POINTEAU Jean-Luc, Mme DUBOURG 

Yolande, M. CAILLON Philippe, Mme LE BORGNE Véronique, MM. 

FLIPPOT Jacky, RICARD Jean-François et CODET Stéphane, Mme 

AUBRY Sylvie, M. BROUTIN Ludovic, Mme CAMELIN Christine, M. 

COLIN Arnaud, Mmes COOREVITS Catherine, DENIEL Brigitte, 

GILLET Maryline, GUILLAUME Marie-Hélène et GUINEL Marie-

Jeanne, M. MORMANN Nolann, Mme PELÉ LEGOUX Laurence, MM. 

PLANTARD Thierry, PLUMELET Jean-Luc et PONTAC Serge, Mmes 

POYER Audrey et SCHLADT Rita.  
 

Excusés : Mme ORDRONNEAU Séverine (pouvoir à Mme COOREVITS 

Catherine) et M. RICHARDEAU James (pouvoir à Mme LE BORGNE 

Véronique). 
 

Secrétaires de 

séance : 
Mme SCHLADT Rita et M. PLUMELET Jean-Luc. 

 

 

M. le Maire ouvre la séance à 20H00. 
 

En préambule de ce conseil, M. le Maire prend la parole :  

« Je souhaite ce soir exprimer mes remerciements aux personnes, citoyens et élus qui se sont 

spontanément rassemblés le samedi 14 novembre au lendemain du plus terrible attentat que la 

France ait connu. Jôexprime ¨ nouveau avec lôensemble du Conseil municipal notre tristesse, 

notre immense émotion et notre compassion pour les victimes de ces crimes odieux. Nos pensées 

vont à tous ces innocents qui ont payé de leur vie le prix du fanatisme et de la terreur. Nous 

pensons ¨ leurs familles et ¨ leurs proches, confront®s ¨ lôincompr®hensible et ¨ lôindicible. 
 

Nous exprimons notre soutien aux forces de lôordre et de s®curit® : policiers, gendarmes, 

sapeurs- pompiers ainsi quôaux personnels de secours et m®dicaux, enti¯rement mobilis®s pour 

porter secours à nos concitoyens et assurer leur protection. Dans un contexte de terreur et de folie 

meurtrière, leur professionnalisme et leur action sont des remparts fondamentaux. 
 

Ces attentats quôa connus Paris, notre Capitale, nous ne lôoublierons jamais. La France est en 

deuil. Notre pays est en guerre contre la barbarie. En touchant Paris, le terrorisme frappe en plein 

cîur le symbole mondial de la libert®, des droits de lôhomme et des Lumi¯res. En touchant Paris, 

la barbarie cherche ¨ frapper en plein cîur les valeurs de la R®publique : Libert® - Egalité - 

Fraternité. Ne nous y trompons pas, sôattaquer ¨ Paris, côest aussi sôattaquer aux valeurs 

européennes. Nous ne nous laisserons pas guider par la peur. 
 

Il est important de montrer que la France est une et indivisible. Notre République ne cède pas et 

ne cédera pas à la peur. Contre une menace qui nous vise tous, nous apporterons une réponse 

commune et solidaire pour préserver nos Valeurs. 
 

Le Vendredi 20 Novembre, le Préfet de Région a réuni les maires de Loire-Atlantique afin de 

leur exposer les mesures prises dans le cadre de la mise en îuvre de lô®tat dôurgence. » 

 

M. le Maire invite ensuite lôassembl®e ¨ respecter une minute de silence en hommage aux 

victimes. 
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A. DESIGNATION DES SECRETAIRES DE SEANCE 
 

Apr¯s avoir proc®d® ¨ lôappel, M. le Maire désigne ensuite les deux secrétaires de séance (Mme 

Rita SCHLADT et M. Jean-Luc PLUMELET). Puis il d®cline lôordre du jour de la s®ance. 
 

 

B. APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 29 Octobre 

2015. 
 

Le procès-verbal de cette séance est approuvé ¨ lôunanimit®. 

 
 

C. COMPTE RENDU DES DELEGATIONS PRISES EN APPLICATION 

DE LôARTICLE L 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 

TERRITORIALES  
 

Monsieur le Maire de la Commune de Blain rend compte des décisions municipales prises, entre 

le 29 Octobre 2015 et le 25 Novembre 2015, dans le cadre de lôexercice des délégations que le 

Conseil Municipal lui a accordées par délibération du 10 Avril 2014, conformément aux 

dispositions des articles L 2122-22 et L 2122 -23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Numéro Objet Date signature 

2015/023 

Signer le march® de r®alisation dôun giratoire rue des 

Rigondais avec lôentreprise LANDAIS au prix de 152.510 

euros H.T. 

23/11/2015 

2015/024 

Accepter lôindemnit® de 469,60 euros propos®e par 

Groupama en règlement du sinistre survenu le 30 Avril 

2015 au cours duquel le pare-brise dôun v®hicule 

municipal a été endommagé. 

23/11/2015 

 
 

M. Jean-François RICARD présente le Plan communal de sauvegarde : 

 

PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE  

(Pas de délibération) 

 

LE ROLE DU MAIRE  

Dans la gestion des crises 
 

Selon lôarticle L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, les pouvoirs de police 

du Maire impliquent le « soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, 

par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les 

pollutions de toute nature, tels que les incendies, les inondationsé.de pourvoir dôurgence ¨ 

toutes les mesures dôassistance et de secours et, sôil y a lieu de provoquer lôintervention de 

lôadministration sup®rieureè. 

La distinction doit être faite entre missions de secours et de sauvegarde: les secours sont assurés 

par les services qui en sont expressément chargés. Le Maire a toujours la charge de la mise en 

îuvre des mesures de sauvegarde. Il peut exercer, en outre, selon les circonstances, la direction 

des opérations de secours. 
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La loi du 13 Août 2004 de modernisation de la sécurité civile rappelle en effet que la fonction de 

Directeur des Opérations de Secours (DOS) ne peut être assurée que par deux autorités: le Maire 

sur le territoire de sa commune et le Préfet à l'échelon du département. 

Le DOS est assisté sur le terrain par un Commandant des Opérations de Secours (COS), 

généralement un officier sapeur-pompier. Le COS assure le commandement opérationnel des 

opérations de secours. 

Le DOS décide des orientations stratégiques et valide les actions proposées par le COS. 

De manière générale, le Maire assure donc la direction des opérations de secours dans la limite 

de sa commune jusqu'à ce que, si nécessaire, le Préfet assume cette responsabilité dans les cas 

évoqués ci-après. Ainsi, le Maire met en îuvre les premi¯res mesures d'urgence, en lien ®troit 

avec le COS chargé de la conduite opérationnelle des secours, et les mesures de sauvegarde. 

Généralement, pour la plupart des opérations courantes des services de secours, le Maire est 

juridiquement le responsable. Il n'a pas d'action à réaliser mais il est informé des actions 

effectuées par les services de secours. 
 

Le Préfet est DOS, dans les cas suivants: 

- si l'événement dépasse les capacités d'une Commune, 

- lorsque le Maire fait appel au représentant de l'État, 

- lorsque, le Maire s'étant abstenu de prendre les mesures nécessaires, le Préfet se substitue à lui, 

après une mise en demeure restée sans résultat, 

- lorsque l'événement concerne plusieurs communes. 

- lors de la mise en îuvre du plan ORSEC. 

Le Préfet, DOS, s'appuie donc sur le COS pour la conduite des opérations de secours et sur le 

Maire pour le volet" sauvegarde des populations". 
 

En effet, dans ce cas, le Maire assume toujours, sur le territoire de sa Commune, ses obligations 

de mise en îuvre des mesures de sauvegarde vis ¨ vis de ses administr®s (alerte, ®vacuation...) 

ou des missions que le Préfet peut être amené à lui confier (accueil éventuel de personnes 

évacuées...) dans le cadre d'une opération de secours d'ampleur ou de nature particulière 

nécessitant une large mobilisation des moyens. 
 

Le Plan Communal de Sauvegarde est élaboré à l'initiative du maire 
 

A l'issue de son élaboration et lors de sa révision le P.C.S. fait l'objet d'un arrêté ; il est transmis 

au Préfet. 

 

Révision 

Le PCS est mis à jour par l'actualisation de l'annuaire opérationnel, il est révisé en cas 

d'évolution des risques ou si des modifications sont à apporter aux éléments obligatoires du PCS. 

Dans tous les cas, le délai de révision ne peut excéder 5 ans. 

Le PCS est consultable en Mairie (sauf annuaire opérationnel). 

 

Responsabilité du Maire 

La mise en îuvre du PCS rel¯ve de la responsabilit® du Maire : 

- Obligation d'élaboration, 

- 2 ans après l'approbation du plan de prévention des risques naturels (PPRN) ou du plan 

particulier d'intervention (PPI). 
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1 ACTIVATION DU PCS 

Le plan communal de sauvegarde est activé par le Maire, ou par son représentant désigné dans le 

plan : 1er adjoint, adjoint d'astreinte... de la propre initiative du Maire, dès lors que les 

renseignements reus ne laissent aucun doute sur la nature de lô®v®nement, ou ¨ la demande de 

lôautorit® pr®fectorale (le Pr®fet ou son repr®sentant). 
 

2 LA RÉSERVE COMMUNALE DE SÉCURITÉ CIVILE 

La loi du 13 Août 2004 a institué la réserve communale de sécurité civile (RCSC). Son but est de 

constituer un groupe de personnes dont les compétences pourront être utilisées en cas de crise. 

La création de celle-ci permettra dôam®liorer et dôacc®l®rer les actions de sauvegarde lors 

d'évènements. Cependant, la RCSC, qui repose sur le volontariat et le bénévolat, ne doit en rien 

se substituer au Service d®partemental dôincendie et de secours, seul habilit® ¨ prodiguer des 

secours aux populations. 
 

M. le Maire rappelle que cet outil est destiné à assurer la coordination des services et des 

différents intervenants pour avoir une réponse rapide aux diverses problématiques rencontrées. 
 

 

D. FINANCES ï R-H. ï INTERCOMMUNALITE ï ÉCONOMIE  :  
 

1.  SCHEMA DEPARTEMENTAL  DE COOPERATION INTERCOMMUNALE  : 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Conformément à la loi n°2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de 

la République (loi NOTRe), chaque Département doit se doter, avant le 31 Mars 2016, dôun 

nouveau schéma départemental de la coopération intercommunale (SDCI), destiné à servir de 

cadre de référence à l évolution de la carte intercommunale. 
 

Le Pr®fet de R®gion a initi® depuis plus dôun an, des r®flexions au sein de la Commission 

départementale de la coopération intercommunale (CDCI) et des rencontres territoriales pour 

construire ce nouveau schéma. 
 

Par courrier du 6 Octobre 2015, reçu le 12 Octobre 2015, Monsieur le Préfet de la Loire-

Atlantique, a engagé la phase de consultation des communes et des EPCI, dans les conditions 

fix®es par lôarticle L.5210-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Les assemblées délibérantes disposent de deux mois à compter de la réception du courrier pour 

se prononcer sur le SDCI. A d®faut de d®lib®ration, lôavis des assemblées est réputé favorable. 
 

Le Schéma départemental de la coopération intercommunale fait lôETAT DES LIEUX dôune 

intercommunalité institutionnelle affirmée qui doit répondre à de nouveaux enjeux : 

1. Des compétences d'EPCI à fiscalité propre à approfondir  

2. Une discontinuité territoriale à résoudre  

3. De nécessaires rapprochements d'EPCI à fiscalité propre en prenant en compte les projets 

de communes nouvelles  

4. Un travail de rationalisation des syndicats intercommunaux à parachever  
 

LES ORIENTATIONS GENERALES visent à poursuivre la rationalisation et la simplification 

de lôIntercommunalit®, en fixant comme lignes conductrices : 

1. Critères d'évolution des EPCI à fiscalité propre  

2. Crit¯res de dissolution et dô®volution des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes. 

3. Rationalisation de la carte intercommunale sur les thématiques de développement 

durable (déchets, eau potable, assainissement, gestion des milieux aquatiques, énergie)  



Procès-verbal de la séance du Conseil municipal  

du 26 Novembre 2015 

5 

 

 

LES PRESCRIPTIONS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL sont les suivantes : 

1- Rapprocher les EPCI à fiscalité propre  

Å sur le territoire du SCOT du pays du Vignoble nantais  

Å sur le territoire du SCOT du pays de Retz  

Å sur le Nord du d®partement : 

Communauté de communes de la région de Blain 

« Il convient de noter par ailleurs, qu'au regard de l'évolution des autres EPCI 

du d®partement qui r®sultera de la mise en îuvre du SDCI, la CC de Blain reste 

dans son périmètre actuel (15 593 hbts au 1er janvier 2015). La CC de Blain, 

pourra donc, si elle le souhaite, définir de nouvelles perspectives de collaboration, 

soit institutionnelles soit ponctuelles, avec une des intercommunalités limitrophes 

et notamment avec la CC Erdre et Gesvres comme le préconisait le schéma 

départemental depuis 2006. » 

Å sur l'Estuaire  

2- simplifier le paysage intercommunal en diminuant le nombre de syndicats 

intercommunaux, par le renforcement des compétences des EPCI à fiscalité propre, le 

regroupement de ces syndicats et par des collaborations conventionnelles. 
 

LES ORIENTATIONS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL sont les suivantes : 

1ï Favoriser l'émergence de communautés d'agglomération,  

2- Anticiper la mise en îuvre de la loi NOTRe et rationaliser la carte intercommunale des 

structures intervenant dans des domaines relevant de lôam®nagement de l'espace, de la 

protection de l'environnement et du respect des principes du d®veloppement durable ī 

déchets ï renforcer la coop®ration en particulier sur le volet traitement ī eau potable : une 

prise en compte collective ī assainissement ï inviter les EPCI à se doter de la compétence 

«assainissement »,  

3 ī Gestion des milieux aquatiques et pr®vention des inondations : favoriser l'anticipation 

par les EPCI ¨ fiscalit® propre de la mise en îuvre obligatoire de cette comp®tence ī 

énergie - fédérer les cinq autorités organisatrices de la distribution publique dô®nergie. ī 

développer les mutualisations entre EPCI à fiscalité propre, entre communes membres et 

EPCI à fiscalité propre,  

4- Développer les mutualisations entre EPCI à fiscalité propre, entre communes membres 

et EPCI à fiscalité propre,  

5- Clarifier et renforcer lôexercice des comp®tences des EPCI ¨ fiscalit® propre,  

6ï Mettre à profit les outils financiers pour développer la péréquation et renforcer la 

solidarité. 
 

M. Jean-Luc PLUMELET : « Les vrais questions ne sont pas aujourdôhui directement ¨ lôordre 

du jour, ¨ lôimage dôune fus®e ¨ deux ®tages : aujourdôhui nous avons lôavis sur le sch®ma 

départemental de coopération intercommunale. Plus tard, nous aurons à configurer un périmètre 

au niveau des futures communautés de communes. 

La question essentielle que nous nous posons, qui fait probablement lôunanimit®, côest, se 

regrouper oui, avec qui ? Et pour faire quoi ? Nous avons des partenariats qui existent déjà 

(tourisme, urbanisme avec les permis de construire gérés par la CCEG). 

Autre él®ment ¨ soulever, côest celui du lien avec la population, puisque 18 mois apr¯s les 

®lections et lôapplication de la D®mocratie par fl®chage des ®lus communautaires (identifi®s d¯s 

lors par la population). Aujourdôhui, compte tenu de cet empilement, de cette marche forcée, 

nous sommes contraints de demander : pourquoi cette précipitation ? Les évolutions en deux 

temps (2017-2018) doivent être expliquées à la population et discutées entre élus. La population 

ne comprendrait pas que les services rendus aujourdôhui sur certains points soient ou transf®r®s 

ou redéfinis. 
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Lôavenir imm®diat doit aller dans ce sens-l¨, sans hypoth®quer lôavenir en prenant trop 

dôengagement vers lôune ou lôautre des communaut®s de communes limitrophes. » 
 

Mme Rita SCHLADT : « Avec qui et pour quoi faire ? Pour quoi faire, notamment en ce qui 

concerne les nouvelles comp®tences que les Communaut®s de communes vont avoir. Ce nôest 

pas un choix, ce sont des choses qui vont nous arriver. Pour cela, nous allons avoir besoin dôune 

équipe importante et formée au niveau des agents. Cela aussi est à expliquer à la population. Ce 

nôest pas pour faire plus gros, côest pour pouvoir traiter certains dossiers qui seront difficiles ¨ 

traiter si nous restons seuls. Il doit effectivement sôagir dôune première étape, mais il faudra 

rester ouvert pour pouvoir se tourner vers toutes les intercommunalités qui nous entourent, pour 

voir avec qui on peut aller plus loiné peut-être en accentuant les partenariats dans un premier 

temps. Mais un projet de territoire ne peut °tre construit quô¨ travers des partenariats, il faut aller 

plus loin. Pour cela, il faudra int®grer les avis de la population, il faudra °tre capable dôint®resser 

la population à ce dossier qui a des conséquences sur la vie de tout le monde. Les gens doivent 

aussi se rendre compte que cela les concerne. » 
 

Mme Laurence PELÉ LEGOUX : «  Le souci de garder un équilibre au sein de notre 

Département qui a ses particularités, de se faire confiance et dôavoir confiance en nos 

populations et en ce que nous voulons faire sur nos territoires. Il ne faut pas donner toutes les 

possibilit®s dôaction ¨ la M®galopole. Pour cela, il faut affirmer les particularit®s de notre 

territoire, en avoir une bonne conscience et que les populations ne prennent pas cela comme un 

sentiment dôinf®riorit® par rapport aux grandes villes qui nous entourent. Jôai toujours ¨ lôesprit 

les réflexions qui ont été à la base de la constitution de BRUDED, car ce groupement de petites 

communes rurales a été justement mis en îuvre parce que ces petites communes se sentaient 

oubli®es au milieu de la Bretagne. La durabilit® dôun territoire tient aussi dans le fait de se faire 

confiance et de travailler ensemble au service de nos populations. » 
 

M. le Maire : «  Ayant eu lôoccasion de nous exprimer en amont du Conseil municipal, nous 

sommes tous dans le m°me ®tat dôesprit, ¨ savoir voter le projet de schéma à condition que les 

Conseils municipaux et communautaires concernés acceptent eux aussi le schéma. Bien 

évidemment, il nous faut dès maintenant poursuivre les discussions, et cela a été fait bien avant 

la promulgation de la Loi NOTRe avec la CCRN, parce quôil est important de pouvoir travailler 

¨ une autre dimension dôintercommunalit®, au-delà de 15.500 habitants que nous sommes, parce 

que lôon sait que financi¯rement ce ne sera plus possible et que de fait, côest en allant vers une 

intercommunalit® de taille raisonnable mais suffisamment importante quôon aura un poids dans 

lô®quilibre face aux deux métropoles, ou du moins aux deux grandes villes, que sont Nantes et 

Saint-Nazaire. 

Et oui, mariage de raison et non mariage impos® pour savoir ce quôon va construire ensemble ¨ 

travers les mutualisations pour que les services rendus à la population soient les mêmes sur le 

tout territoire et non seulement sur la commune centre. » 
 

M. Jean-Luc PLUMELET : « Les mots centralité et bassin de vie sont fondamentaux. Centralité : 

aujourdôhui pour Blain cela existe. Cette centralit® fait le lien avec un bassin de vie qui existe et 

qui représente un réseau de chalandise de 50.000 habitants. Cette centralité correspond à un lieu 

de vie, ¨ un bassin de vie et un bassin dôemplois. Il ne faut pas oublier ces notions. » 
 

M. le Maire : « En effet, le niveau intercommunal de la CCRB dépasse lui-même les quatre 

communes membres et rend des services à des populations plus grandes. La prise en compte des 

bassins de vie permettra de garantir une certaine stabilité et plus de pérennité sur les transferts de 

compétences à intervenir. » 
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DELIBERATION  
N° 2015/11/01 

 

OBJET : Avis sur le projet de Schéma Départemental de Coopération 

Intercommunale 
 

Monsieur le Maire rappelle les termes de la loi n°2015-991 du 7 Août 2015 

portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe), qui 

stipule que chaque Département doit se doter, avant le 31 Mars 2016, dôun 

nouveau schéma départemental de la coopération intercommunale (SDCI), 

destiné à servir de cadre de référence à lôévolution de la carte 

intercommunale. 
 

Il présente les principales dispositions du Projet de Schéma Départemental de 

Coopération Intercommunale pour la Loire Atlantique, débattues en Conseil 

communautaire interne le 4 Novembre 2015, et en réunion de Conseil 

municipal le 26 Novembre, préalablement à la séance du Conseil municipal 

ordinaire prévue à cette même date. 
 

Le Schéma départemental de la coopération intercommunale fait un ETAT 

DES LIEUX DE LôINTERCOMMUNALITE EN LOIRE-ATLANTIQUE, fixe 

LES ORIENTATIONS GENERALES EN VUE DE POURSUIVRE LA 

RATIONALISATION ET LA SIMPLIFICATION DE L'INTERCOMMUNALITE 

et détermine LES PRESCRIPTIONS ET ORIENTATIONS DU SCHEMA 

DEPARTEMENTAL 2015. 
 

Dispositions prescriptives du schéma  

1. Rapprocher les EPCI à fiscalité propre  

Å sur le territoire du SCOT du pays du Vignoble nantais  

Å sur le territoire du SCOT du pays de Retz  

Å sur le Nord du département  

Å sur l'Estuaire  
 

2. simplifier le paysage intercommunal en diminuant le nombre de syndicats 

intercommunaux, par le renforcement des compétences des EPCI à fiscalité 

propre, le regroupement de ces syndicats et par des collaborations 

conventionnelles. 
 

Orientations du sch®ma et perspectives dô®volution de la carte 

intercommunale : 

1ï Favoriser l'émergence de communautés d'agglomération,  

2- Anticiper la mise en îuvre de la loi NOTRe et rationaliser la carte 

intercommunale des structures intervenant dans des domaines relevant de 

lôam®nagement de l'espace, de la protection de l'environnement et du respect 

des principes du d®veloppement durable ī d®chets : renforcer la coopération 

en particulier sur le volet traitement ī eau potable : une prise en compte 

collective ī assainissement : inviter les EPCI à se doter de la compétence 

«assainissement è ī gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations : favoriser l'anticipation par les EPCI à fiscalité propre de la mise 

en îuvre obligatoire de cette comp®tence ī ®nergie : fédérer les cinq autorités 

organisatrices de la distribution publique dô®nergie ī d®velopper les 

mutualisations entre EPCI à fiscalité propre, entre communes membres et 

EPCI à fiscalité propre. 
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3- développer les mutualisations entre EPCI à fiscalité propre, entre 

communes membres et EPCI à fiscalité propre,  

4- Clarifier et renforcer lôexercice des comp®tences des EPCI ¨ fiscalit® 

propre, 

5ï Mettre à profit les outils financiers pour développer la péréquation et 

renforcer la solidarité. 
 

Vu la loi n°2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République (loi NOTRe), 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Vu le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale et la 

note de synth¯se adress®s aux conseillers municipaux ¨ lôappui de leur 

convocation. 
 

APPROUVE le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale sous 

r®serve que les regroupements dôintercommunalit®s se fassent avec le 

consentement des Conseils municipaux et des Conseils communautaires 

concernés. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Novembre 2015 

Date de télétransmission en Préfecture : 27 Novembre 2015 

 

 

2. DEMANDE DE SUBVENTIO N AU TITRE DE LA DOT ATION DôEQUIPEMENT 

DES TERRITOIRES RURAUX  ï PROJET DE GIRATOIRE  : 
 

Rapporteur : Cédrick MORMANN 
 

La commission dô®lus consult®e sur lôemploi des cr®dits de la dotation dô®quipement des 

territoires ruraux (DETR) sôest r®unie le 13 Octobre 2015 pour déterminer les catégories 

dôopérations prioritaires, qui pourront être subventionnées en 2016, ainsi que les taux applicables 

à ces opérations. 
 

Parmi les cat®gories dôop®rations pouvant °tre subventionn®es, figurent les actions de « soutien 

aux travaux de voiries visant à améliorer la sécurité des personnes ». 

Le plafond de dépenses subventionnables est fixé à 200 000 ú HT et le taux de subvention 

compris entre 25% et 35%. 

Seules les opérations prêtes à démarrer en 2016 et susceptibles de se réaliser dans un délai 

maximum de quatre ans sont retenues. 
 

A ce titre, la Commune de Blain projette de réaliser un giratoire en agglomération, à 

lôintersection de la RN171 (Boulevard de la R®sistance), de lôAvenue de la gare et de la Rue des 

Rigondais. 

Coût HT prévisionnel : 152.510 ú H.T., hors éclairage public. 
 

Objectifs poursuivis : 

Cet aménagement devient nécessaire du fait de la densification des terrains desservis par la rue 

des Rigondais et des différents futurs projets, à savoir : 

¶ Le lotissement de la Garenne de Rohan - la Tranche 1 est terminée (49 lots + 13 locatifs), 

la Tranche 2 est en cours (50 lots + 13 locatifs), sur un total de 204 lots et dôune 

cinquantaine de locatifs, 
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¶ Le projet du lotissement de la petite arche (15 lots), 

¶ Le lotissement rue de la Frelaudais (8 lots). 

Ce giratoire doit donc permettre de sécuriser les flux venant de la rue des Rigondais et du centre-

ville et qui arrive sur la route nationale (12.700 véhicules/jour dont 17% de poids lourds ï 

chiffres AURAN dôapr¯s les comptages 2012). 
 

Calendrier de lôop®ration : 

Lôappel dôoffres a ®t® lanc® pour un d®but de travaux en mars 2016 et dôune dur®e de 3 mois. 
 

M. Cédric MORMANN : « Le montant des travaux est à ajuster à 152.510 euros HT suite à la 

signature du marché. » 
 

Mme Rita SCHLADT : « Une question concernant le lotissement de la petite arche. Un projet 

ambitieux était prévu à une époque, où en est-on ? » 
 

M. Philippe CAILLON : « Le lotissement de la petite arche est actuellement en phase 

prévisionnelle. Les anciens projets ont été abandonnés. Un nouveau projet émerge sur une base 

de 15 lots en horizontal ! » 

 

DELIBERATION  
N° 2015/11/02 

 

Objet : Demande de subvention au titre de la Dotation dôÉquipement des 

Territoires Ruraux ï projet de giratoire.  
 

La commission dô®lus consult®e sur lôemploi des cr®dits de la dotation 

dô®quipement des territoires ruraux (DETR) sôest r®unie le 13 Octobre 2015 

pour d®terminer les cat®gories dôop®rations prioritaires, qui pourront °tre 

subventionnées en 2016, ainsi que les taux applicables à ces opérations. 
 

Parmi les cat®gories dôop®rations pouvant être subventionnées, figurent les 

actions de « soutien aux travaux de voiries visant à améliorer la sécurité des 

personnes ». 
 

A ce titre, la Commune de Blain projette de réaliser un giratoire en 

agglom®ration, ¨ lôintersection de la RN171 (Boulevard de la Résistance), de 

lôAvenue de la gare et de la Rue des Rigondais. 

Coût HT prévisionnel : 152.510 ú H.T., hors ®clairage public. 
 

Ce giratoire doit donc permettre de sécuriser les flux venant de la rue des 

Rigondais et du centre-ville et qui arrive sur la route nationale (12.700 

véhicules/jour dont 17% de poids lourds ï chiffres AURAN dôapr¯s les 

comptages 2012). 
 

Vu le Code de Collectivités Territoriales 

Vu la note de synth¯se adress®e aux conseillers municipaux ¨ lôappui de leur 

convocation. 

Vu lôavis favorable de la commission Finances- Ressources Humaines ï 

Intercommunalités et Economie en date du 12 Novembre 2015. 
 

SOLLICITE lôattribution de la Dotation dôEquipement des Territoires Ruraux 

(DETR) pour lôann®e 2016, pour la r®alisation dôun giratoire. 
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AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre les démarches nécessaires à 

l'obtention de cette subvention et à signer toutes les pièces qui s'y rapportent. 
 

VOTE : Unanimité. 
 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Novembre 2015 

Date de télétransmission en Préfecture : 27 Novembre 2015 

 
 

3. GARANTIES DôEMPRUNTS A ATLANTIQUE HABITATIO N : 
 

Rapporteur : Cédrick MORMANN 
 

La Société Atlantique Habitations sollicite la Commune pour deux garanties dôemprunts : 

V Pour le financement de la réhabilitation de 8 logements « Le Bottier » à Blain, 

garantie ¨ hauteur de 100 % pour le remboursement dôun pr°t dôun montant total de 32 700 

ú souscrits aupr¯s de la Caisse des D®p¹ts et Consignation ; 

V Pour le financement de la réhabilitation de 3 logements « Le Haras » à Blain, 

garantie ¨ hauteur de 100 % pour le remboursement dôun pr°t dôun montant total de 14 100 

ú souscrits aupr¯s de la Caisse des D®p¹ts et Consignation. 

a) Garantie dôemprunt R®habilitation logements ç Le Haras » 
 

DELIBERATION  
N° 2015/11/03 

 

Objet : Garantie dôemprunt R®habilitation logements ç Le Haras » 
 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités 

territoriales Vu l'article 2298 du Code civil ;  

Vu le Contrat de Prêt N° 41008 en annexe signé entre Atlantique Habitations, 

ci-apr¯s lôEmprunteur et la Caisse des d®p¹ts et consignations ; 

Vu lôavis favorable de la Commission Finances- Ressources Humaines ï 

Intercommunalités et Economie en date du 12 Novembre 2015. 
 

DELIBERE 

Article 1 : Lôassembl®e d®lib®rante de BLAIN accorde sa garantie à hauteur de 

100 % pour le remboursement dôun pr°t dôun montant total de 14 100 euros 

souscrits par lôEmprunteur aupr¯s de la Caisse des d®p¹ts et consignations, 

selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat 

de Prêt n° 41008 constitué dôune ligne de prêt 

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 

délibération. 
 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Contrat de 

Pr°t et jusquôau complet remboursement de celui-ci et porte sur lôensemble des 

sommes contractuellement dues par lôEmprunteur dont il ne se serait pas 

acquitt® ¨ la date dôexigibilit®. 

Sur notification de lôimpay® par lettre simple de la Caisse des d®p¹ts et 

consignations, la collectivit® sôengage dans les meilleurs d®lais ¨ se substituer 

¨ lôEmprunteur pour son paiement, en renonant au b®n®fice de discussion et 

sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
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Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Contrat de Prêt à 

libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges 

de celui-ci. 

 

VOTE : Unanimité. 

 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Novembre 2015 

Date de télétransmission en Préfecture : 27 Novembre 2015 
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b) Garantie dôemprunt R®habilitation logements ç Le Bottier » 
 

DELIBERATION  
N° 2015/11/04 

 

Objet : Garantie dôemprunt Réhabilitation logements « Le Bottier » 
 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous, 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités 

territoriales, 

Vu l'article 2298 du Code civil, 

Vu le Contrat de Prêt N° 40995 en annexe signé entre Atlantique Habitations, 

ci-apr¯s lôEmprunteur et la Caisse des d®p¹ts et consignations, 

Vu lôavis favorable de la Commission Finances- Ressources Humaines ï 

Intercommunalités et Economie en date du 12 Novembre 2015. 
 

DELIBERE 

Article 1 : Lôassembl®e d®lib®rante de BLAIN, accorde sa garantie à hauteur 

de 100 % pour le remboursement dôun pr°t dôun montant total de 32 700 euros 

souscrits par lôEmprunteur aupr¯s de la Caisse des d®p¹ts et consignations, 

selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat 

de Prêt n° 40995 constitué dôune ligne de prêt. 

Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 

délibération. 
 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Contrat de 

Pr°t et jusquôau complet remboursement de celui-ci et porte sur lôensemble des 

sommes contractuellement dues par lôEmprunteur dont il ne se serait pas 

acquitt® ¨ la date dôexigibilité. 

Sur notification de lôimpay® par lettre simple de la Caisse des d®p¹ts et 

consignations, la collectivit® sôengage dans les meilleurs d®lais ¨ se substituer 

¨ lôEmprunteur pour son paiement, en renonant au b®n®fice de discussion et 

sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 

Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Contrat de Prêt à 

libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges 

de celui-ci. 

 

VOTE : Unanimité. 

 

PUBLICATION : Date de publication en Mairie : 27 Novembre 2015 

Date de télétransmission en Préfecture : 27 Novembre 2015 
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